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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES ET DU LOGEMENT

Décret no 2013-937 du 18 octobre 2013 établissant la liste des établissements publics de l’Etat
mentionnée à l’article L. 3211-13-1 du code général de la propriété des personnes publiques

NOR : ETLL1318921D

Publics concernés : l’Etat et ses établissements publics, bailleurs sociaux et professionnels de l’immobilier.

Objet : détermination de la liste des établissements publics de l’Etat dont les biens sont ouverts à une
cession avec décote dans le cadre de programmes de construction de logements.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : la loi no 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du
logement a ouvert la faculté aux établissements publics de l’Etat de céder des terrains bâtis ou non bâtis de
leur domaine privé (ou dont la gestion leur a été confiée par la loi) à un prix inférieur à leur valeur vénale,
par application d’une décote, pour favoriser la construction de logements sociaux. Le décret fixe la liste des
établissements concernés : il s’agit de la Société nationale des chemins de fer français (SNCF), de Réseau
ferré de France (RFF), de Voies navigables de France (VNF) et de la Régie autonome des transports
parisiens (RATP).

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’article 4 de la loi no 2013-61 du 18 janvier 2013
relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de
production de logement social. Il peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances et de la ministre de l’égalité des territoires et du

logement,
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 3211-7 et

L. 3211-13-1,

Décrète :

Art. 1er. − La liste des établissements publics de l’Etat mentionnée au second alinéa du I de l’article
L. 3211-13-1 du code général de la propriété des personnes publiques est établie comme suit :

1o La Société nationale des chemins de fer français ;
2o Réseau ferré de France ;
3o Voies navigables de France ;
4o La Régie autonome des transports parisiens.

Art. 2. − Le ministre de l’économie et des finances, la ministre de l’égalité des territoires et du logement, le
ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, le ministre délégué auprès du ministre de
l’économie et des finances, chargé du budget, et le ministre délégué auprès du ministre de l’écologie, du
développement durable et de l’énergie, chargé des transports, de la mer et de la pêche, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République
française.

Fait le 18 octobre 2013.

JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :

La ministre de l’égalité des territoires
et du logement,
CÉCILE DUFLOT

Le ministre de l’économie et des finances,
PIERRE MOSCOVICI
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Le ministre de l’écologie,
du développement durable

et de l’énergie,
PHILIPPE MARTIN

Le ministre délégué
auprès du ministre de l’économie et des finances,

chargé du budget,
BERNARD CAZENEUVE

Le ministre délégué
auprès du ministre de l’écologie,

du développement durable et de l’énergie,
chargé des transports,

de la mer et de la pêche,
FRÉDÉRIC CUVILLIER


